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Article 6,- La filiation nc proJuit a{'Îot (:t) nabièrc (irilttrib'ri:i )n lc
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Dahoméen .l-'individu né au Dahomcy dtun ière :'r:i. y.i.ÉiTICLE 7.- Est

îslî-IEfrêfre né

ARTICLE B.- Est Dah
d ans
d ' urie

es six rîlois p
mère c1ui. y,:s

Est, pr-ésumd remplir ces deux conditions celui clui ' s'r ré-
Sidence habituel-Ie sul Ie territoire de ta République du Dahorrtey et
jorit a" Ia possession drétat de Dahomden. La pfeuve contralle-peut
Éiià 

"oppo.tée 
dans le's formes et conditions p::évues au Titre V de

1a présente Ioi 
"

onéen, sauf l-a faculté
.r:c:cédant sa majorité,
t elle-mêr,re née.

de iépudier
l'1tlcllv10u ne

cette qu.r.1-ité

":u Dah onr c,y

Al?-f I CLE Ç.- Es'b Dahomden né au. Dahomey qui ne peut. se
dtorigine, soit que ses ral ents
que connus, 11ç sg rgff qçirent

Ies arLic.l_es -/ e f: ne
ey des agents dj.r,ic,ra-

, irindividu
p-6và:.oir dtaucune autre nationaLi b é
sont inconnus, soit que ceux-ci bien
eux-mêrnes à attcune na'uionali bé .. . .

ARTICLE 10,- L'en:[.rnt nouveau-tré trouvé au Dahomey est présun',,,
'Tüs-qu rE- preîve con l,r.:.ire, être né au Dahomey.

ARTICLE 11 ,-
son pas ôpp

l,es ciispositl.ons contenues clans
J.i,.: âl:l.e-s au>: enf+nts nés au Dahom

lique-t e't consula:r'-:res de carrj.ère de national.'.té étlangère ou dt;
représentants e I for:: hj,orrnaires des Etats dtr..,ngers en missi-or, a rprès
des organi jmes inter-natj,onaux êy^nt lcur siège au Dahoi'ney .

ôo

Ces enfants ont, toutefois, 1a f acul-tci cl racqudrir
qualitd cie dahonrüen conformcjment aux dispositions

vol-c;i-"ai.-
de I' al-renten t.

ticle

ARTICLE 12.-

II
De 1r attribution cle 1a nationa-l-itd
dahoméenne (,n raison de Ia f illation

C H A,P I T R.E

.l o

Est D alromé en

- l- ' enf ant :r,,4

1 renf an L n.-j
ihconnu ou

Di sposi tr
Tou'L'enf .i n t'- rn

. drun père dahomeien

2o

ARTICLE 13.- Es t
mey de rdpudi er
.Irenf ant né drun
^-.._^

drune
i)la pas

mèrè d ahomdenne
clc nation.âlitd

forsoue Ie ,:
connue.

Dahoméen, sauf l-a f ccr,rlté sr j-1 ntest. pas r)d au [,raho-
ce'cte qual ité dans Ies six mois prdci;dan t sa m:4j.ori t-d,
e mère dalr rntéenne L-t dtun père de nationalité r:itr:n-

CH;\ PlTRE- III

r\iITICLE 1r+..-

ns contmunes

: leur: qui possède.]a -f acr,r-l- tci de
r .1,:ns Ies cas vi.sés aux a,rtic.Le,s

ré p uclr r: r'
o eL 1.1

54 e {: s'.ri -
la n
peut
vant

,t-t;n r,i -- Li_' ( an onl._,enn e
, p-"r C j:i:1; ii.rn sousr :'j 'b.e confàr-mément aux articless, exelcel cet't,e f acuj.- a' sâns Jucune .rütorlsation.

I
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;

I
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^rr1 ^ _.,_I+ p"yl^renoncer à cette, faculté d.ans L
,:'l..+ a atteint, l'âge de dix huit ans eccomplis. S
lyll. ,1. et plus de. seize ans acconlplls., ii Ooi.t
!eru+ ,qg^se,f père et .4è.re qui a lrexercice de Iaou, â 'def autr: par son {uteur, après avis conformef ami lIe'j '

3

'rT TOE 1.r
_L -f

es inême s' ccrnri.i ti.ons
'iI a moih! de dix
êitre autorise r,ar
pui s s ance pate::nellrr
du conseil de

ARTICLE I5 - Dans 1o . cas viscls à 1'article prclcédent, nulté dahoméenne sriL ne.prouve eutil ,.
dr'un pays étranger etr'le ca.'.r"À3aÀfions mil j.tai res qui 1ui sont irnposcses
reiservc, des di spositions prév,r ei dan s

ne
p::

,,cp.:
.Lo,

tion, Ia nationali td
s ati sfait aux obliqat
Ioi de "e pays, .oüs
internationaux.

r pudi er 1a nationaLi

ARîICLE 16.- Perd
ahom en mineur

DE L'ACOUIS;TION DE L/i Ni|JIO}.IALIlE DA]-IOM.EENINE

::COId

1a f acultu{ de répudier 1a nationaLité dahcmrentequI contrac;e un engagement dans lr armée n rti jnale^

Des modes dtacquisition cle Ian.rtionali té dahome3enne -

Ch api tre I

Sec tion 1

Sec tion 2

Acqui. si ti on
d ahoméenne
r 111âtron -

cle .La nationa-iite<
en r:ai.son C,' l.a

ARTICLE 17 - Llertf ant m

Cehomeienne acquiert cet
Ia répud:'.er dans les si
noncer à cette f ac ul- te( Iet r 15.

ineur non dahômLjcn adopté p:r une
ou per des époux eyent tous deuxte nationalité. tI a. toutefois-
x mois précédant sa rnaiorité. et
dâns Ies condi tions piévues'aux

nôtionaL d ahonr eennLlL
pers(-,:t:1ê de

la tr..rLlratilé
'I a f a, ;1. ;:d .-l e
i1 pe' : ..-e-
artic,.,'s 'i4

ÀETICLE .18 -.Soet2 , }a femme
us réservo

é trangère
des
qui
del

: Acquisition de
d ahome{enne par

1a n ati r,n a- i té
Le mari;',i:o -

2(.. .2."'
I '-i (., 'll l d-

ô2t
Ia

dispositions des ar'licLes 1

épouse un d ahornéen acquie::t
a c éIL{br ati on du mariage.1i té dahoméenne au moment

ARTICLE 1 9.- Dan
sa nationalitéd
rement à Ia c é1é
Ies articles 54

E1Ie feut, même si
sans aucune autorisâtion.

s 1e cas où sa loi netionale lui permet de cor,.-erver
t orig j.ne, l- a f emme à l- a f acul té a'e aéct aret: nrr [é] ièu-bration du mariage et dans les f orr,tes prescritês i)aret suivants, qu,ellc décIine ta qr.raiité de rla,r..:rrüenr,e.

eIIe est '-nineure, exercer cette faculté
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+RTICLE 20.- Au cours du dé.L ai de six nroi sdu mariage, 1e Gouvernement peut sropposerl
tion de 1a nationalité dahoméenne.

Lorsque Ie mariage a étéfixé à Italinéi précédert éourt du
su.r Les registres de 1tétat-eivil
suI aire s..d ahoméen.s .

céIébré à 1tétranger; Ie <téIaijour de Ia transcription de. Iracte
des agents diplomatiques ou con-

qu1
par

suit Ia céIébr;rticlr
décret, à I t acquisi-

l- cl

--En cas d,opposition du Gouvernement, Irintéressée, c,tnravoir j amais acquis la national-ité àahoméenne.réputée

ARTTCLE 21 .- D
I

e
é
s

ernme qui a ac
tre éL ec tri ce
lectorales ou
übordonnéi à

ARTICLE 22.-

urant Ie déIai dtun an fixé à It article..précédent,
quis _par mariaqe 1a nationalité dahoméenne ne pcutni éligible lorsque lrinscription sur Ies.Iistes
,l I exexcice de f onctions ou de rnandats ,éLecti.f .s . sc1a qualité de datroméen.

Le mari age ne produit effet quant à
dahoméenne que sril est céIébré dans
. p:r Ia légi.slation ou Ies coutumes
Lation du pays otr iI a été céIébré.
e des coutumes dalroméennes. iL doit.
du présent article, avoir'été consi

:+

nat
aCm
per
sui
dan

ionalité
ises soi.t
la légis

vant 1r un
s Ie sens

I r attributic :, ,: o 1ê
l-rune des fc, lmr s

dahcméennes, so: t
Sril est cé1ébré
pour produile effet

até par écrit.

: Acquisition de l.a nationalité
dahoméenne en raison de la naissanio
ct de 1a résidence a'r Dahomoy -

AÊTrcLE,23.- La femme nracquiert pas ra nationarité dahoméenne slson marlage avec un dahoméen est déclaré nul par une décision éma-nant drune juridiction,. dalroméenne ôu rendue eiécutoire aù 
-ôahomey,

même si Ie mariage a été contracté de bonne foi.
Section 3

ARIICLE 24.- Tou'b individu né au Dahomey de parents étranger,,
maj ori té si, à cette

a eu; depuis 1lâge cle
acquiert Ia nationalité dahoméenne à saiI a au Dahomey sa résidence et sril y
an s, sa résidence habi+-ueLIe.

da:e;
s e'r. z e

4RTTJLE. 25.: Dans-r-es six mois précédant sa majorité, 1e min,:irr aJ"a racuJ-te de dec.r.arer, dans l-es conditions prévues aux arti::res 54et suivants, qutil déciine ra qualité de dah'oméen. ri exeiie ce:tefaculté sans autorisati_on

Au cours du,m8me.déIai, le Gou'rernement peut, par .iécret;sropposer à lracquisition de 1a nationalité dahomé'ennn'. 
-'-

Ltétranger- oui remplit. r,es conditions prévues à Irar_acquerrr .La nationâfité dahoméenne ne peut déclinerque conf ormément aux dispositions de I'r article .t 
5:

ARTICLE 26.-ffi6-2ftfrr
cotte qu aIi té
ci-dessus.

1a facuLté
cngegement

1I perd
s'iL contractô un

de décl,iner I.r qualité de cl ahomeer.volontêire clarrs l, t armée national_r-- ,
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AIiTICLE 27 ,- Le
applic ables -aux
c onëul ailes ,,de
et fonc ti onn ai r
mes intern ati ontoutefoisl 1a f
meen cont ormême

s dispositions de 1a présente_.section ne sont p.r..
enfants,n(s ar.l.Dahomey des agents diplomatiquc; .t

carrière'Çe nqtionalité étrangère ou des repiésùnrants
es des Etatdiétiansers eri miséion auprès de! o: ir is-
aux. ayant leur siège au Dahomey. Ces enfants or t_,
aculté dr.acquérir voLontairemeât 1a ouaLité de r!,6-nt aux disposi.tions de llarticle 28 ii-après.
Sec t

réclamer 1a nat
itions prévues a

Acqulsj.tion de ]a n ati on aLi té
dahoméenne par' déclaration de
natlonalité -

on4

peut
c ond

ARTICLE 28.- Lrenf ant m ineur né au Dahomey de parents étranger s .

alité dahoméenne par déclaration, dans Ie
articles 54 et suivants, si, au noment dc
au Dahomey depuis au moins cinq ans.

âgé de dix huit ans peut rcjclarner Ia qu.:rli tc3
autori sation . '

ron
ux .(,. adécl,arartion, iI réside

de dahoméen sans
AnTlcLE 29.- La mlneur

aucune

ARTICLE 3O.- Sous réserve d es
et L'intéressé acguiert I

Stil a moi.ns cje dix huit ans et pLus deil ne peut.réclamer 1a nationalité Qahoméei-rne quepar celui de ses pèrc, et mère qul a"Irexercice deterneLle ou, à défaut; par son tqteur, après avis
de f ami Ile .

s eJ. ze ans accomplis
stil est autorisé
Ia pui .s s énc c. 'p a*
c.onf orme du consei.r.

l aquel1e l-a déclarati on a été

di sposi bions
a nationalité
souscri te .

prevues aux
dahoméenne à

e::ti c -1 ,-: s 31
la cl: -, 

.r

AP,IIQL.E 3,'l-.: Dans Ie déIai de six mois à compter
peut , sropooserr' par

cle Ia date cl ; J.,r
décret, à 1t r.::r .)i-déclarationf Ie Gouvernemerlt

, si,tlon. de !a nationalité dahoméenne.

Section 5 : Acquisition de 1a nationalité dahoréenne
par décl-sion de l" t autorité publiqu,-. -

ARTICLE 32 - Lr acqufsition de I a nationalité dahornéenne par el 1ci sion
drune naturaLisation ou dtune :'éi r'rté-de .1 auttr]. é. pubrique résulte

gration accordée à 1a dcmande de Itintéressé.
chêp . 1er -..NATURALISATION

ARTICLE 33.-, La naturalisation est accordée par décret après encruête.

ARTICLE 34.- ItuI ne peut être naturalisé sril nra au Dahomey sa
naturalisati,rn.résidence. au

ÆrTtCLE 35.-

moment Ce Ia signature du décret de

remÈI1ssana-I
La naturalisation. peut être accordcle
es condi tions suivantes :

10/ - Avoir atteint ]lâge de la maJorité fixé à Lt;'-t.:cle
ci-dcssus5

aux é tran<y.;.,.,;

t
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ci-êprès,
les troi s

z-l - ùotls
justi'fier. d
annees qu1

rdserve des exceptions prévues à Irarti:Ic j6
rune rdsidence hôbitue.l.Le au Dahomey pe ,i.-rt
précàdent le dépôt de 1a demaàde.

êt nr avoir ericoulu
d ' empri sonnement l,or.r
Ia réhabilitaticr, o'r

J"/ - btre
aucune cond amn ati on
infrac tion de droi t
Lramnistie

dc bonne vLe et moeurs
supéri eqtt'e. ,à- une année,
commun, non e.ff acéq p.r{

Ào / Er.-^+-/ - ELre reconnu sein de corps et dresprit.
50/ - Justif ier cte son assimil a.tion à I a Comhun_au,té iaahorré-

enner. nota,Tr.ment pax une conhaissance suf fisante. seLon sa cbr,cli Libn '

drune langue d ah orn.é.enn.e ou de Ia Iângue officieile
AIiTICLE 35.- N'es-t pas soumis à l-a condition -de sta-ge pré.vuq. à
ticLe, précédant .:

1o/ - Ltétranger né au Dahomey ou

2o / - ta f ernme et I I enf ant maj eur
quicrt Ia. nationali té dahirrnéenn'e.

3o / - Lr étr-anq er
Li té dahoméenne.

majeur adopté par une l)ersonne de :raliôna-

marié à une dahomdenne.

de I t étranger qui ;ll-

AU

ij ci ur
4"/ -
Cont

Lrdtranger qui a rendu des services signalés
Ia naturalisatlon présente un intérêt certainDahomey ou

1e Dahomey.

,CT1I1LLtr J/.-
accordée par

ARTICLE 38.-
condition de
blirarqute.ll.è

^D_rlr-T 
tr .)ô

SION OLI

té dans

à tou! âgc'.r
D ahoiney,.q.r"ii

de' d ahoméèn .

C}{AP., 2.- RETNTEGRATION

La rciintégration dans Ie nationalité cl,ahorlÉenrle -si
décret après enquête. ..:. -':...

La réintdgrrtion peut être obtenue,
stage par trute personne résidant à
a joui dans le pas sé. clè Ia quatité

Ne peut être réintégré :

l-r

par appllcation 1./- L'îndiïidü qùï-'aura été déchu de Ia natj.cr.ral:.té
$ahoméenne de Ir artic_Ie 51 du présent Code, à moins que, d.ans Ie. cas
où 1a déchéance a ét.é motivée par une conclamnation, iI nrait rrl-,.t.riiu
1a réhabilitation judiciaire ou j-e bénéfice dIune ioi dI amnls i.l,c.

2"'/ - Llét::anger quj. a fait lrobjet dtun arrêté dte:.,,u..-
drassignation à résidence, si cet. arrêté n'a pas .é;bé , ap5ror-
Ies fotmes otr il est intertrenu. i

CH.AP,ITRE II
De.s effets de ltacquisition cle la nationalité dahomierrle.



ARTICLE 40.-

-7
Lrindividu qui acquiert ]a nationê1ité dahoméenr"-' .. oLIi- r;

ur de cette'acquisition de tous les droits attachér' à

Dahoméen, sous réserve. des incapacités prévues à 'l rar-
ou dans 1es lois spéciales.

1a qua.lité de
ticle suivan'u

ARTfCLE 41 ,- L'étranger naturalisé est soumis aux incapacité' s'ri-
v ante s

à compter du déc.l r:t cie
hau Ees f onctions 1,' r'cvuos
pour I I exêrcice Cosquels

ê u jo

1o/- pendant un dé]ai de cinq ans
naturalisation, iI ne peut être. investi de.
par Ia Constitution ou de mandâts électifs
Ia qualité de Dahoméen est nécessaire.

2o/- pendant un dellai de trois ans à compter du déc:let do

naturalidatiônr'il ne peut être électeur lorsque Ia qualrté Ce Daho*
rnéen est nécesàaire pour permettre .Itlnscription sur les Ii s l'es
é1ec to ral e s I

3Ô/- pendant un déIai de trois ans à compter du-décret
naturalisation; iI ne peut être nommé à des fonctions publiqLt';s
tribuées par liEtat, ni. être titul-aire drun office nini stéri 'i- '

Dahomey des servic '
ésente pour Ie D aho:',
ou en bartie des ir:

de natural-isation.

ARTICL 42.- Le naturalisé qui a rendu au
eY un
r: . : ac i--

de
ré-.

Lren-

gn aI s oll ce
l-ntere x c err
tés prévues

ARTICI-E 43.- Ac qu1
TarËm-tneur dont. I
dd, ac qui e::t 1a na

ARTICLE 44.-

1" /-

lui dont 1a naturalisation Pr
ain, peut être retevé en tout
à Iiarticle 41 par Ie décret

ert de plein droit Ia
e pêrer ou ra mere sI
tiona.lité cl alioméenne .

nationa.Iité d ahoméenr: e
1e père es l. incorûru ''.1

Lteni ant adopté' mineur accluiert de plein droit' J- '' r: - ''iona-
lité dahoméenne s.t It aboptant ou les deux époux r- er) cês d I ac .p i' i or
p.i-aËü--Apàri, 

"Cquiareht 
la nationafité dahom3ennel 5î9f l l--rcurt'

àa ta répuâie::'dans Ies conditions piévues à irêrticfe 1'l'

appl l-c a es
Les dispositions de lr article préc é<iont ne sont Pas'

à l-tenf æ t mineur marié,

à' celui qui sert .ou a servi dans ''.es armées 'i :' cn

pays d t origine.

TITRE ]1I
LA DECHEANCE DE LA NATIONALITE DA"LIC,: iEI hJEr\E LA PERTE ET DE

CI.IAPT TRE f NE T À PERTE DE LA NATIONAL]TL rr i'rotlE-^
ENNE

l\l(l1ULE zl3r- ÿêIo
exerce la f acuf t

l.â nationa.Ii.té dahomé enne
de répudier cdtte qualité
ct 43.

1e Dahomrjen mincrlr.
alans -Les cas Plc 1'r:

e
arti c 1e.s 8' 13, 17

gui
aux
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ÂTRTICLE

pLus de

Âtr 1 LLLE 'l I r-

46.- Perd l-a national-ité oahoméenne

1o f ' Le Dahoméen maj êur QUi a^ali prt volontait''''' c' t urt,.'

nâtionat-ité ét, ansarE 
',!îl'."iiii";.Ë*"nt"Ëi-àà -vue 

de ccttc acqui s i -
*i nn i 1 a pté autorisé sur sa demande p"-: à e"'"ernement .l ;\omée:'

à'Ë,jlaiê ia-quar ité de Dahoméen '

Lr autorisation est accordée par'décret

2o/ - Le,Dahoméen même mincur qui'
étranqère'tu!t-.iioii"i-tui sa demande par 1e

à ouré." i a qu ali té de Llal-lomeen '

ayant ur're natisnâl-it'r
Gouvelncment (1 rn oril u ''

La demande peut être formde par tout

"nil"-à.I "Jcimp:-is' 
Lrautorisation est

âge dè
It, ar décre

intéres§é,
accordéê

Le mineur doit, Ie cas-échéant'
cotrditions pr'ivues à I' article 29'

Lc Dalromden qui Perd
aIIécreance à I't éqard

être autori sé d;rns Les

la nationalité dahoméenne'-'st
du DahomeY:lib r

ouelIe iI

de son

1ol - dans Ie cas Prévu à

a souscrit la décl aration,

col - rlanq 'l," cas orévu à Ir articl'e 46' 1at
' t " *" - 

t' 
" 
ii o n 'r i 

té étrangère'ltacquisition de la

30/ - dans }e cas prévu à-l-Iarticle 46' 2o;

décrc,t 1t ar:tr::j-sant >"pntii"-:-i quaritd de Dahornéen '

femmec-Iahoméennequiépouse-unétrangerConsÈ]:VeIi..;:àï;""; ;àini q"' "irà"À" 
oa'r.'?-!llp:î'.:iT:'1..

ation du mariage, dans Ies conLr,:. Lrurrù tj
:'l;"i'îi"î;;-si-àt ;;i";;i" qu'c'11e ::épu<1ie r:r'ttc

lrarticle 45, à Ia da+'e' I Ia-

a date d,:

AT{I1LL
nàtiona rit
avant Ia c é]ébr
fornes préwues
nationalité.

La déclaration Peut
1a femme est mineure'

ac oui ert
de'Ia loi

L .lÈr.- r-d

à f a rlate di'

..;pp ', c:r1-iôr

é d al-t

être f ai te s atrs au tori 5 3l'i r'rr nijme

Cette clécl- arati-on n'est valab-l-e

"J"""rt-à""rd.ir 
1u nati onaritei

naii.onale cle celui-ci

.ouc Iolsque
drr rnari. PaL

La femnc est
Itégard rlu DahomeY à 1

cas, Iibôrée cle son alllic :ri''-i'' )-

I a écl.1.ébration dr.: rrari agc -

corhDorte cn fait cornme le
f a nrtiorra-Iité de ce 5aY'1 '

qualité de Dahoméen '

nal-iotla.;
49 "- Le D ah omé

, dans ce
a date de

en qui se
tr's?i1 a
perdu 1a

l
cl lun
!ut

Davs
pàr'dé

Ftranger peu
cret, avoir

do son aIIéqe anc e a L ('u d-! Lr !1 ij
LI est libé::c(, dans ce cas

DahomeY à Ia date de ce clécret '
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La mesurê Prise à son égard peut être étendue à sa

et à ses enfants "in!ri., srils.ont eui-mêrnes une nationalitd
àÈ.Ë.-Ëirà'';; ;;";;-; toüterois, être étenduè ar:x enfants min
èl]e ne lrest également à Ia femme.

nne le Dahoméen
un Etat 4tranger
Irlnjonctibn de
nt'dahoméen .

1t

Cl rle
é I ren-
,-r r s s.l.

qui , rernpl i s-
ou oâ:Ls une

I o -,i -i an,3'r'

r'alme
i -ran-

ARTICLE 50.- Perd 1a nationaJ.ité d ahomée
i dans un service PubJ-ic d?
re,. 1e conserve nonob s tênt
étê faitÊ par le Gouverneme

sant un emp
armée 'étràn
qui lui aur

et à
gère.
eJ.le

1o
ge
a

Six moi s apràs Ia notif ic ation dc cette inj.onction, .lrin-
téressé n"ii, p.i détret, décIaré oroffice,avoir q"ldu,1:-!ttj"r'a-
riiÀ-àanoméeÂn'e s'if -Ài;; 

au corrs de .ce délair.résigné. son c:.,ploit
5'rài.i qü'i1 ne soit 'étârti dutil à été dans. irimpossibitit'l ' bso-
irô à" td f aire . Dans. ce dernier cas, Ie déIai de six mois ccritll;
iàrrà"ont du jour oir ia cause de l timpossibi'l-ité a disparu'

L'i.ntéressé est Iibéré de son aIlégeance à 'LréÇJâr'l 'lu
Dahomey à 1a date du dr5clet

La mest.tre prise à son égard peut être dtendue à sa
cac onfa.tq r,inêurs. slifs oit eux-mêmes une national^i't"rirà"". Ë"rii", tÀüt"fois; être étendue aux enfant's rni

ne Irest également à Ia femme.

IIAPITRE
De Ia déchéance cle .Ia nationalité

qualité Ce
dahoméenne

dahoméenne.

Dahoméen D etrt ,I\H]IULts DIr- Lri.ndividu qui a acquis la
re clé c hu de .r- a nationalitdpar décre têt

lit contre la
1."/-

AR
àr .l-rintéress
Ie délai de
n ation al-i- i:é

Stil est condamnd
sûreté i ntéri eure

pour un acte qualifid crime
ou ext,érieure c1o I I Eta't .

SA -LèS TAILs'I'
se sont Produi

lracquisrtj,on cl

nrononc ee

or,r dé-

)o /- st il stt:st Ii-vré au prof i t d r un Etat étranr'le r à dos

ac.tes incoip't"tiUior- u""" iu qualitZ de dahonée, et préjudici-ah:les
aux intérêts du Dahomey.

3n/- S'i1 a été condamné.au Dahomey ou à Iltt:I?l']' .l ()uI

un ac'.e olrull"rié ô.1À"-p,t-i'' iôi a;'honienne'.ct a1-ant e:l::r' ''i jne

;;^;il;rii;"^itù."-pàinL d'uu rooins cinq ;.nnées dremprisonn rg' i.

4o /- s' iI e-qt condamné pour s1ôtre soustrait aux 'i.'l ':la-
tions résultarrt potLr i,i-à"ilol"' tt-'t Ie recrutement de I'A''r'i ;

TiCLE 52.- La déchéance nrest encourue que
é-àt vises à l-ra::ticle Prdcédent
ài* ,nt à comPter cte Ia date de
d ehoméenne .

Il r- c h .-r ai

ôns
.t

EIIe nc Peut être
à cornpter de ta PerPétration

que clans 1e dc!]ai dP ' ir ans
f a:i ts.desoits



.ARTICLE 53.- La déchéance
m]. ne uri de lrint éressé, à

et qurils aient c on s ervé

Elle ne POurra,
si elle ne 1te:t cjgalement

TI
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toutefois, ê tre
à la f amrne.

c tenclue aux enfants rnineu:s

peut être eltendue à Ia femme et aux enf ai''ts
tondition ou'iIs soient clrori-gine étr;nqàre

une natiollaiL te Lrt.ranqere ;

TRE IV

DES CONDIT].ONS ET I]E LÀ FOPJ',IE DES ÂCTES RELAT.I. iJ :,

A L' ACQUISI'IION OU A LÉ. PERTE DE LA NÀTICNALIT['

DAHOVEET,INE

L l-t A P I T R E I.-

Des ddclarations de nationalité, de Ieur
rnent et des dcjcrets portant opposition à

tion de Ia nationalité dahoméenne.

enreg:r s t re-
itaco,.ris.L-

lrar-
c t,.rtué

de renonceL à 1a f acu.Itn 6" ag'pudior Ia na Lionali Ld

clahoméenne clans Ic,s cas prejvus p'r Ia J-oi, est sot'ts-
crite cievant Ie Présic.lentb clu frlbunal (ou Ie Juge de
Section) dans le ressort duquel le déclarant a;'r rési
(:,iJnce.

Lorsque Le déclalant se trouve à Itétranger, Ia ciéclata-
tion est roçué prr les agents diplomatiqrres et consulaires dairon.1ens..

Â.),TICLE 55.- Toute dcjclalation de nationatité sOuscri te colrf c'-nt'rent-

ARTICLE 54.- Toute dcjcLara'iion en vue

1"/-

'to /-

4" /-

6t acquérir 1a nationalité dairornc(enne

de déclinor I'acquisi tion cle Ia naLionalité dahcniennr'

dc répucli,r: Ie n:tionâIi Ld: daf ror,rÜenne

à IrarticLe
Ministère de 1a Justice.

ANTlCLE 56.-
Ia loi, Ie lvli
ration . Cette
rant qui peut
Civil; Leque1
tion.

précédent doit être à peine <1e nulli.té, etrregist: re ru

Si Irintcl::cssé ne r:cmplit pas Les conditions lec'uises ;:a'
nj- stre de Ia Justice cloit icfusc:: clr.nregistrer ia ilécI'l'
décision de ref us est no tif iée avec ses mot-i.f s 'ru déc1'''
se pourvoir dans un dJIai de deu;< moj-s dÉ\'an'i' "- 

'rj-lrun' I
cticide de 1a validltci ou dc Ia nul'Litc1 de la d":l- 'ra-

r'RTICLE 57.-

par dc<cret
tr
SU

Lorsque l-e Gouvernement s rop'lose, conf orm'-jnent ''

acquisi.tion de 1a nati.orralitci dahoméenne, iI es t
r rapport'du Ministre dcl 1a Justice.

ticle 31 à

Le déc I arant t
pièces et némoi:re s .

dOment avertl, a 1a f acultcl de produire des

Le dcjcret cloit i.ntorvcnir six nois au plus après Ia décl a"
ration.



tt

ÀRTICLE 58 ,-si à 1l expirationi du déIai de six mpis .apràs L;i ct:te )
clariation a été sousc'ri te., iL nr,e st lritervenu nt_ l.tne
fus, dren"registrementr. ni un déc:r,et constatant,tr roi,-,no-
einenrent, Ier Mi'nistre de:i.a.Justice doit remettre au
sa demande, copie de sa déclaration avec mention oe

nt effectué.

Iaquelle Ia dé
décision de re
sition du Gôuv
déclarant; sur
lrenregistreme

ARIICLE 5
hypo thèsef,

de chose jug
jours être c
intére,ssée i
être mis en

ARTICLE 60.- L
iona.lité da
tué par déc
]a Justice.
pièces et

ARTICLE 61 .-
purbliés au Jo
effet à ta da
rr al- icii té des
Ies tiers ant
de I lc'xtranéi

ARTICLE 63.-

A moins que le [ribunal civi-I nrai.t déjà statué .] .:i j
prclvue à lrarticle .56 oar- une ctdcision Éassée er, orce
c<e1 1a _valj.dité dtune ciéclaretion enreç1istrée peu:. tcu-
ontestcie .par 1e llli n-i stère public et par toute pe:.;onrre
Dans ce dernier câs, 1e mihistère public doit torr io,,rs
cause.

n at
sta
de
des

orsque 1e Gotrvernement sroppose à ltacquisitj.orr clc La
homéenne, corrformémont aux àrticfes 20'ô+ ,q ir rc*
ret en c6nseit àes mni"ii.;-;;;-;;pp"ri'ai"[lii. i.:ià
Lrintéressei, d0mant averti, a la fàtulté cia pirrJlire

fr)enlOlIeS.

Le décret doit ir,tervenil: soit clans 1e
à Irarti-cle 20, soit, avarl,L.,Ia dat.e où l-rintéressé
majorite{ dans ie 665. p1clv1 à Itarticle 25.

(,1eral
cloi t

drun r , prévu
atteir':rrc sa

aH À D ITRE II
Des décisions re.Latives aux naturalisations

et ::éi.ntégrations.

]1Dlrrrl r_- z.^ 1--^I_rrrrI\JLii-: \J2..- !U_L 5 qur i1 app ar ai t

Ce réintégr ation scn t
du Dahonrey. Ils prennent
soit port( attej t., l l:,
aux droits acqL, s oar

dc(cret, r':t lt. :t.3men

, postérieurement ar-r décret (.1o ni,tu-
que I'intéressü ne ^rempli'.lsal 1.: p';s
loi pour pouvoir êt.re netui:ali ;r! -.urapporté dans le dc5lai d I un .-rl i rar-

Les décrets de natLrrqlisation et
urnal Officiel cle Ia République
te de -l.eul signature sans qut iI
actes passés par Ir j.ntc{ressé, ni
érieuiement à 1a publication c.lu
td de ltirnpétrant.

ralisation ou de xéin téqrati on
les conditions reqLlises par 1a
réintdgré;le déciot pert êtrn
til du jour de sa publication.

tion, présen t
Lorsque Itétranger à sr;iemment fait une
é une pièce con-Lenant une assert.',.on mcn

née ou employé des iaanoeuvres frrudulcuses à lrer.fet

Le
ans à p arti r

faus
songè
cl ' obt

se a ,..j rra-
fe a-, r .:ron-
eni.r 1;rnaturalisation ou 1a réintéglation, Ie décret inrLervenu peut ât:-"'

rqpporté par decret pris sur rappoi-t Cu minir; bre de la .lustici.,, L!i.:r-téressé, d0men b avcrti, a Ir f aôirIi ci cie oroduirc des p:i.èces {,i- itt,i.-
moires.

décret de retrai.t tlevra intervenir dans 1e cidlai ilr ,-lor.r:.
de 1a décoLrvcirte de Ia fraude.
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Toutsf oi s, lorsqr-,e
rcment au cécret de letrait
Irintéres:;é de Ia quatl-té de
contes[ée pour 1e motif que
ti on ali té .

}RT]CLE 64.-
iéiÀtéqration
Ia demande i::
I'Lnteresse.

tTlTICLE 65.-
drune demande
Drexprjme pas

J.a validité des actes passés an+-,.':t:i.eu-
était suborConnée à It acquisitiorL p.:r
dahomcien, cette valriCité ne peut ê+'re

Itintéressé tt'a pas acquis cette na-

Lorsque les conditions de ia naturalisation et C" ' a

ne sont pas rempliesr Le ministre c]e 1a'Jugtice décI.a:rr:
récevabLe dans uhe aéÉision rrrotivée qrri est notj l'i"e à

Lorsque Ie Iiini.stre de 1a Justice prononce
cie naturalisation ou de réintéç1ration, sa
cle motif. EIIe est notifiée à Itini:éressé,

Ie rc; o:
decas:i oF

CHAPITRE IlI
Des cleci sr'ons retatives à 1a parte de 1a'

Nati.onal"i td d al'r omd e nn e .

Iité dahoméenne sont pub
Dahomey . 11s pr-cnnent ef
f oi s crutil- soi t oortd at
-Ir-intiressé, ni iux clro i
1a publica'Lion du dejcr:et
mcjennc de' I rimfJétr.'nt.

AITTICI E 66.- Les décrets portant autorisation de perdre 1a n:iiona-
Iiés au Journal Officie.l- de la Ropubliqlte du
f e.t à 1a clate <le Ieur signature sans +-olttc-
teinte à 1a validité des actes passés par
ts acquis par Ies tiers, antérieurernent à

, sur Ie fondement de fa nalional-ité 'iaho-

À'linistre de Ia Jus Lice prononce Ie re,i et
vne dtobtenir Ilautorisation de perdrc 1a
décisiorr nrexpri:re pas de motif . EIIe esi

cas où Ie Gouvcrnc'ment déc.Larer ,tonf otm,jment
qurun ind j.vidu a perciu La nationaLité drho-
par décret pri.s sur iapporb du À{inistri: d,, l-a
dtment averti, a 1a f aculté de produ-i :'r' des

ARTICLE 67.- Lors

.iD-f1r-r c ?al

ARTICLI 69 .- Les décrels qu L , t -.-dans Ies c as prévus rj L j-L-
La nationa.Lité d ah ome5 c nn;.,
dans l.es corrdi.tions vi sé---s

clue Ie
U=lune aemande formt<e en
qLralité dc dahoméen, sa
notifi-èe à L'.intéressé.

ARTICLE 68.- Dans .l-e
aux articles 49 et 50
méeune, il est statué
Justice. LIintéressé,
pièces et ménoi re s .

Le décret qui cltend
Iité dahoméenne à la femme et
pris dans -l-es mêmcs f ormes.

êux
déc-I aration de perte de f a n .r ti:)n a-
enfants mineurs de f inté::e-sé est

tLCle pïdcddant, qr-r tun indi
sont nublic<s et produi scnt
à Irarticfe 6(:.

i décl aren 1.,
vidu a perdu
leurs ef :[ets

C I{AP]TRE ]V

Des Cdcrets ic déchéance.

-Ia déchéance
tombant sous

Lorsque le ,\iir-istre de .Iê Ju
de .1. a netionllité dairorr;ienne
J.e coup des dispo6itiorrs de

sti,)e décide de poursui,vrc
à .l-rencontre drun i.ndividu

l-ra.,:ticl-e 51, il notj t j,e .La

.../...

-)



mesule
geI âu t
LIItr1C] ê

d ater d
cilô ôu
soône,
p].êces
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envi.sagée- à Ia .personne de I,intéressé
o,:.dom:-c.I1e connu, Ia rnesure envisagéè
1.de Ia Rdpublique du Dahomey

Lrintéressé a Ia faculté, clans Iee lrinsertion au Journal Officiel ou
-dans Ie délai drun mois à partir de
dl adresser au Mr-inistre cle Iâ Justice

ouà son domicileô àpubliée au ii ir rr', ê.1-

ARTlCLE lt .- La ddchéan
par décret
Justice.

ce de Ia nationalité
rapport du Garde des

déIai do trois mois à
de notificatÏon, à ,Jomi-
Ia notific 611eç ) p..r-
bt de Ia LégisIa-:.o: dei

dahoméenne est o.r cn,rncéf
Sceaux, Mini s tre ,:l r. l.apri s sur le

€itend -L a
déchue;

ARTICLE 72.- Les déc rets de déchéance son t
l eurs effets dans .1.es conditi.ons visrjes à

DU COI{TENTIELX DE LA NATIOI\JALITE

ARTICLE

,.Le_ décret. qui, rlans -Ies conditions prévues
dechêance à -Ia femme et aux enfants minerlrsest pris d;:ns les mêmes f ormes.

3
de

.l I art- cj- : 53,
l-'a oi::.s,rnne

püb1i ej s e't produj:l Étri.
I r articLe 66.

TITRE, V

CHAPITRE I
de 1a .compétence des Tribunaux Judiciaj re,s

es Tribunaux de première instance ou Ieurs ser:t_i.or-,sseuls cdmpétcnce pour connaftre cles ccn.i.cstat.i, i,c jul
, qu'cLIes. se .prqduisent à titre pri.ncipal or.; I f 'occa-LrIs pour cxces de pouvoir contre ,tn acte àilmin. st-, a-._

d6tôchées oÀt
f a n.- Lionali té
sion dtun reco
L L I .

ÂRT CLE 74 - Les
L sont ordre
Juge.

exc,qptions de dationalj. té dal-roméetrne ot dreyir,niji-public et doivent être soulevdes droffice pa' ,.

EIles.constituent devqnt toute autre juridiction .;t,ej,uridiction civi.le de droit cornniun une ques [ion"préjudicjielir
qllile Ie j.uge à surseoir à statuer juequtà ce qle ia quest.i. :
été tranchée selon Ia ,procédr:re réq.Iée pêr Ie clr;,pitre LI rrr,
sent ti tre

rlr
t

éSTrcLE 15.- Si lrexception de national-ite dahoméenne ou Creztrandi-
td -esf -oulGvée devant une. juridiction répress.j-ve autre que r r Cour
drAssise, cette juricliction ciolt .renvoyer- à se pourvoir dans -iestrente jours cievant Ie Tribunal civil cornpétent scit'Ia partii: cui
invoque lrexception, soit 1e l4inistère Pub1ic dan-c 1e cas où Lrin-
téressé est titufaire citun certif ir--at de nati.onalitr; dahorécnncdéIivré confor:mdment aux arl;icIes 94 et suivânts.

a
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La juri.diction répressive. sursoit à star-uer
1a auestion de nationaiitU .it étc: tranchée ou jusqurà
;;pl;à-i;-;ri-'i ài-a".sus imprrti dans Je cas où Ie rr
nti oas ité saisi.

que
t
.L

1-

rJ s-: lt- -

Iractiori est oorbée devant Ie Tri-bunal ou
n".iIiiË"oul -à-àeruut, de ra rtisidence.de
Ë;'i-;;-;.;;é à,,.,, .'il-'n'a au Dahotnev ni do

i"i"'Ttib;;àr-Àé première rnstance cte' coto

,qF.rr!!E_l§.f
détachée du
nationalité
dence, devan

iusou t i cc
ce qUe So.r

ibunal ci v:.

la sect:rct'
c el-ui . drnt
micile' rJ. ,

nou .

CHAPIT tt b J-.1

DE LA PROCEDURE DEVAI'JT LES TRI BUNATJX UDICIAIRESJ

ARTICLE 77.-'Le Tribuhal , ou la section détachée' est saisi p;r:

vo l- e ordinaire.

ARTICLE 78.-
action dont
a ou qu'eIIe
fin Ie Procu
à Ir ac"ion s

ARTICLE '79.-
ten

Toute oeLsonne peut intentcr devant 'Ie
r;ànjàt'principai et direct est de faire-ni u"oot' Ia n,''iional-ité clahoméenne ' ElIe
,""i ià-r.-Réprtrrique qui a seul qr-raIi té
ans préirrrlice du dro-it dtinterventj'on oe

Le Procureur c1e l-a f61pr;i:lique a 99u1 .quar'i 
+"é pour ii-'

e toute personne unu' àiiion do:rt I'objet r-'r'lncioal e i
tétablir si le défenO"ur-. ou nta pas La nr bionàIitt<

"".."pri:rJi.à ou atàii-qri--,pfurti ent à tou*' int'rc:sé
à Iraction ou oe conit"dterr"conforrndment i ir ar- ir- "e

itc< Oiune déctrarabion eniegi-strée '

Tribunal ,une
juqer,.:qü'cIle
as 5l_one al Ç,-- L Le

oour-rJéfcnclrr.
s'ti.crs i n i: J,-:e a-

di.rec t est d
d ahomcjenne,
drintervenir
59, 1a valid
A-ilT

er con I

a m TA 1

1C LVI ôu une

CLE BO.- Le Proc ureur requis i'a-r unc
ant opp o.; r-'

ri.dictio'r lui 
"-,ieIs reoi.lérant

t.:n c o ju,lrci.-
c et les Cc;lma-

est tenu dtâgir s?iI e

oc-,r'une tierce Persgn
h unc ac Li-on Porteie/ U

a'cion de 1t .:rticle 74.
. sauf s'if obtient .Il
âver ies frais de Irin
ourrai. t êtrc condamné.

lrexception
sursi s à ,sta
d evr a ê'bre rn

on oublioue otl
cie h a ti- c,i a1i té
tuer en appl-ic
i- s en c ause ct

n est
ne âv
fiuagti

LE L

s'[ ancaire. fournir caution de P
ges-intérÊts auxqucls i1 P

ARTICLE B1 ,-

ART CLE
tnc ident entr
public Coit.toujours Strc mis en

sions môt1vees.

Lo:scuc LtEtat est pa': tie principile devant Ie : "l-';na]
IJâ.iià"-0"-iutià""iiiZ' ".t potun b titre incide::t' iJ-

i"Àiii"i-rt; que pê]' Ic Proct:reur de ia ir'ipubJ iquc er ic
l-a contestatio.t' sur 1a na'lior-ralitd "

Lorsou ' unc question
e partics Privées de

de nationalité est Posée à titre
,oni f à Tribunal civiI, le ir'tinis bère
car-ièeet ôtre entendLl en ces 

'oncLr'j-

ne peut.êtqe
qui concerne
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/GTICLE 33.- Dans toutes l.es
principal ou à titre inciclent
conformément aux cispositions
une copie de l-racte introduct
de 1a Justice contre récéPiss

ARTICLË' 84.-
n atIô-n a li t é
à 1régard de

ARTICLE 85.-
:- rauto::i té de
que Ia j uridi
formément aux

instances qui ont
, une contestation
contenues dans l-e

if d I instance est
présent

dc<posée l. s -è re

pour
5Ur

cnall
au I4i

obj e t,
l-a

Toute demande à laquelle nrest pas jointe 1a jus"ificltion
du dépôt est déctarée irrécevable.

Aucune déci sion au fond ne peut in'çervenir avant 1'ex'lira-
tion du dcllai de trente jours à dater-dudit dépôt. Exception]elle-
;;;t a; dé1ai est réauit"à dix jorrrs lorsque.Lâ con'testatj'on sur 1a

"à[ionÀfita a f ait I'objeb <.lJuné -question pré3udicie]Ie devr '- ;ne
juridlction statuant en r,tatière étectorale '

Le.s dispositj.ons du présent article sont applicab1es
I'exercico des voies de recours

Toutes les décisions cléfinitives rendues en matière
dans les condi [ions visées aux articles précédants,
tous, 1r aut-crité de l-a chose jugée.

ont

Les clécisions des juridictions répressives nrÔn*"
ià ctroi. iugée sui' Ies questions 'cle nationali.Lé

ction civiie nra pas été appclde ) se prononce.''
dispositions de I I article 75.

-'l am ai s
. lcrs-
CCN-

CHAP ITRE III

/NTICLE 86..
combe
tend

Dc la preuve de

l

ion en vue cie

Ia nationalite( de';atr'u les Tribur atr

Jr-rdi c i ai re s

La charge <Je Ia preuve en rnatière de
qui, par vr-,ie dlaction ol par v:i-e
non 

' Ià nati on aI i tcl d atromd enne .

l_l -nationali-é
cl re x:ept:orr,.à cel-u

avolr ou

Toutefois, cette charge incombe à cel-r'ri qui, p:rr Ie:;
mêmes voies, conteste ia c'ualité de Dahoméen à un -indivict:r 'it't-
taire drun certif i."i âà ^"iiôÀàiii,S JaÀoméen,-,n <idIiv-r:d coni rr it'i-
nrent aux articles 94 et suivants.

ARTICLE 87.-
té ou d t une
ex empl aire e

La oreuve drune décIar?1-icn acquis
décIàraticn de répudi etj- on rdsulte
n::egistre< de cettê décl-ar'ation.

itive
cle 1a

iiâ n a--i cn aIi-
procJr-lc Li on d I t':i

Lorsque cotr.e pièce ne peut ôl,re or99yi!q1
supplé+ par Ia production <'l tune attostat:on delrvrLc
tre de 1a Justlce, j-fi demancle de tout requeirant et
ià-aËàrâi"liÀn-u l:te souscrite et enresis'urée'

i 1 norrt ,t,, ôtre
p.rr I e :tt r.lri. s-
ccnst-al i,air :. qlti.:

ARTICLE 88.- Dans Ie cas où 1a loi donnè l-a facuité cic sous ':''i-;-e
.;.r,riàt Ia n.r'bionalité clahomdel'rrr r ''r dË

"Àit""l 
-ra 

preuve qu'une tel-Ie décrara--"à-ôËrt résul-ter 
'qr.re drune attel Lari on

Lt"l "'

un e cléc J- ar a
décliner 1a qualité de Dah
tion nra pas été souscrite

t



lô

ddfivrée
quéran t .

p reuv e

par le mlnistre de ta Justice, à ra dcmande de tout.

La possession dr'état de Dahomden.fait présurner jusqut.
contraire, quraucune déclaration de répudl ation nr.â eil.i ous-

ARTICLE 89,-

ARlICLE 9ô.- Lors que

La p::euve drun décret de na'Luralisation rd sul tr: rlc
cl I trn exer: 'll

.La

ddi:ret et
requdraut.

production, soit cie trampliation cle ce ddcret, soit
ciu Journa.L Of f icicl oir le décret a cstÉ oublié.

_ Lorsque ces pièces ne peuvent être prociuites, ilëtre suppléé par rrne attestation constatant .Ircxistence duddlivrd par le ministre de Ia Just,ice, à la demandc de tou l:

qu1
Ia

se autrenten
preuve ne p

ARTICLE

1a nationalité dahoméenne est attribuée ou ac-ar déclaration; naturalisetion ou réintegration,
e faite qu!en ô'tablissent ltexistence de toutes
es pêr la loi

Lorsque 1a pcrte ou I a clelché anc e cl.e
ésul-tc drL:n décrct pri s conf onnénerrt
46 - 2o, 49, 50 et 51, Ia preuve de

ditions Drévues à 1'article 89.

t que p
eut êtr

1es condi.tions requi s

91 .. la
aux
CC

nataonallr.z
Ci spo si 1. 1. cn s

décret s. f ',i'b

dahoméenne r
cles ârticles
dans -Les con

ARTICLE 92.-
par I run des
ré s uI'te r qure
por:r consdque

ARTICLE 93.- En

Lorsque ]a nationê-Iité dahoméenne se perd autrerrân i que
modes prclvus aux artic-Ie s 87 et 91 , la oreuve n, en pe,ut.
n établissant l-rexi.stence c.les f aità et cles acte,s clui ont
nce 1a perte de 1a nat-i.onatité dahomcjenne.

t'l ; iion a-'Ii1: +l
Ies

cl ah omé enn e ,
moyens.

ARTICLE 94.- Le

dehôrs des cas de perte ou de cléchéance cie
La preuve de l-rextranéité peut êtrc. f aj,'te pél:

ti:-éannroins I a preuve cle .l- t extranéitrj d r un incllvic.lu aruf 3 1üpossession drétat de Dahornéen peut seuJ.eme nt ê [re e<tab]ie en '(-,ls<r^-rcn-

traut oue rf intcj::essé ne .remprit aucune des concr j. tj ons exiqrles p..rl iaIo:i- pour avoir Ia qualité de' Dahomcien.

CHIiPITTIE IV

DES CERT ]FICATS DE NATIO\]Ai-I TE DAHOÀ{EEI'JNE

Jugë de Soction,
de n ati onali té à toute

AqTICL,E

nt du bribuna] de Première Instance
e - a scr:1 quali LL( pour' déI j.,rer urr
personne dtablissant qu tel.J.e I cei lte

prdside
dcitacité

e certificat
u clc I aqu e-L I e
documerr Ls qui

uo r,.t.-)l-Ie.

- ou .1. d
ce r+.i iic -'r i

95.- L
e en \/elt

de nrtion.rlité
l-rinterossé a
ont perrni s de

.in,Cique I a
,1. i: qu oI i td
l-'étabIir.

di s osil: r ol'
ahom,. rr'

p
Dqâ

ainsi qlre .'l- e s
j usqu | à p-rcuve

do
IJ- f ai. t ''o:
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ARTi CLE ant
acquiSition. de Ia

6.- Penci 1e déIai imparti au Gouvernemenr fiour
. nationalité dah.oméenne, urr certiiicat
peut être délivré.

a L
lr ,lI] rOSel-
- fr..,t--soire de'-nationali.té

l\l( I'I {rLÈ,' (, / ..- L
détachd re-f[se

or§que Ie Président du Tribuna
de détivler un certificat de.

1 - cu Ie Jugê dc secticri-,
natj-onalité, iI rJoi 1, . '

Ie À,[inistre de lâ Jus;-
cette délivrance ou, Ie

motiver sa décision. Lrintéressé peut s.aisirtice_qul décicie stil y a liéu de procéder àcas êchéant, délivre lui-même 1e certificaL.
TITRE VI

ÀRTICLE 98.- Les
i.ona.Ii-ta na

DlSPOSITIONS TRANSITOiNES

dispositions du titre I relaf-ives à l-tattributioh
dahoméenne à bitre Ce nationalité cl ' oriol n., ,.;rntè

applicables, êux pürsonnes nées avant .'l- a date.de publicat.!.i,r ,,: Iapresente roir lesquerles sont rglputées avoir eu cettc natiorr .iitddès leur naissânce sêns quG cette rdtloacti-vitd DUisse portc.. . ctein-à Ia. validité des actes [,assés p.r ].es intérêssji ;i ;r'i Jiitr
acquis par des tiers. , " I

Toutefois, pou.r ltepplication cle's articles '.2 et f -i, lilrintéressé n,rest .pas né au Dâhomey, ne son L riputÉs avoi.r e .r j inacrona-Llte dahomccnne.que 1es ascendan-us au prumier dcard : ri :em-p.Iissent, ou auraient rempli sri-Is étaient viVants, les coni:.trcrns
19gy:i-ses au chapitlo I du titre J- oour f tattrit:ution c.te La n.1tr .rna-
l].te dahomûenne en raison de l-a naissance du Dahomey, ou nri: ....,;n-ntê-
me.s drun ascendant qui reniplit, ou aurait rempli s,ii c;tait ,.i,. antr
l-es'mêmes conditions

Lrenfant minerlr non dahoméên adopté avant Ia date rle pu*
blicêtion de 1a prClsente 1oi, acquiert l-a nati-onal j-té dahomée:rnr,
rétroactivement à compter de l:tadop.tion, si lradoptan-ii: ou Ies époux
,adoptant.s, acqi-rièrent eux-mêmes cette n;r.tionalité en apDlicatron'dês
df sposirtibn,s qui précèdent.

La faculté dc rc{pudiation prdvuo aux .-rr'JicIes 8, t' , 11
êt'43 2èrne alinLra pounra être exerceiè dans 1es forrnes et êorr-.:ionr
prLjvues aux articles 54 et suivants penclant un dé}ai. de six roj s à
compter de Ia datc de publicatj-on de 1a préserLte loi pa:' cer:: L,rj.i
cette dâte, ont abteint leur najorité ou lrattei.ndront rians: :i s-Lx
mois qui .srfiyront. Ceux qui ltexerceront seront reputés nrav L

j amais acquis 1a nationalitci dahoméenne.

a.t

ARTICLE 99 .- Les di. s posi tions des arLicIe.s 24 et suivants :'-;o 
'-r 

i
c1c public a+.j-orr le:
ont attei-nt ier.r
rclsidence iu Da ,rr

aDôIic êE.Faux pcr:sonnes ncîes avant Ia cJate
prr:sente Ioi, à la co:rciition pour ce1-Les qui
rité qurell-es aient encoxe à cette date feur
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La facultd de décLiner -La national-itcr ci.alrcméenne por..r::aô.bre exe::cde dans res formes "t .ôÀa:iioÀ. piel"rà.. uîx-uilii.""" rqet,:uivanri pcndânr: un clüI.ri de six mois à ;;;pi;; àà"rI-j*rtn.r,,pubricatj.on de 1a presente 1oi par ceux qui, à' .àlt" d;au; onr- ,'rrtÈ., r-ileut na3orl.té cu lratte,indrolrt dans 1es six mois qui suiviont, /ru
cours du même défai Ie gouvernerirent pourra s'opposer à Irdcqu'i:,j,tion
de l-a nat.jonalrté ciahoméenne.. Dâns Ies rleux cair. l_es intdresrdi
sercnt r-éputés nfavoir jamais acguis Ia nationaiitS dahomienne.

ARTICLE I0O.- Dans I s au 4ème alinda
Ies dispositions

de I' articlc 98 et
de I I arti-cI, 'l 

t.,au 2 me a1i a de lr article
prevu

ôô/2a
seront applicables.

/GTICLE 101 .- E
me alin ea' e

auront contract
à Ia date db ou

. )r ,','t'
ARTI CLE

n aucun cas Ies ciisoositionc
I tartiô1e 26 ne pourront être
é un engagement dans ItArméeblication de 1a présente 1oi.

1O2.- La f emme citran

de l-rarticle 16 ,-t lu
appobies à cqul qu

Nàtionalc an té:r:i . u: ,'men t

ui, antérieurement à La da'e :e
pousé ce1ul auquel Ia qual:i tJ de
ositions qui p:écàdcnt, ac :ui..rrt
';ment aux dispositions des .r:iclel;
n déIêi drun an à conro+-er i 1. :êtt(,
dc{clincr prdvue à It;rti'cl.c ,9 ,'

ement pourra exêrcer lroppc;.si tion

pub
d ah

1B

i.cation de la
oméen est recon

gère
Zésente loi a

e par les di
6r.nne, C onf o
di sposera d
f acu} tcl de

etre
1'age

pr

Au .c ours du mênre dcll ai , Ie qouve
prdvue à L! êr:tici.e 20.'

sp
TIN!u

IN

bLic.rtion de f
méennc ;: az deic
suivan'Ls :

Dans un Udlai oe six mois à compter
a pr-i:sente lOi , pourrorrt rtjc l. lim'er 1a
1.r r:,eti ôn dans .l-es conditions prévrres

La femme dahoméenne, mariée à un ritrangel antérieurer,.ent
9,. 1" 99!9 cie pulrlication de lâ présente toi et qüi ,-".qrii to nu-
,t1:!:1it.i.d, Tlli par applicatibn cle 1a _roi nationale de ceIuj,_ci,dlspose d'un d(-Iai drun an à compter de cette ctate pour exercer- ràf aculté de répucii.et-ion préwe à irarticle 48.

nu
nationali.té d ah om
et 'sulvan ts . EII-e
e pour exercer Ia

ARTICLE 103.- cie ia ciate ie
nati.ona-ii 1.,:

aux a1Iti. c.i .rj
:r :iho *
54 et-

qache qui-,
Dalrbmey;

ca;dênt

tion par
hIi-cation

1 "/- les personnes originaires
depr-ris ci.nq ans au moins; ont

des pays africains ,'i irâl*
l^ eur rc(si.dence hebi-',-JL._l.le au

2"/- Les ripouses des personnes désigneos Èn Lralinda rrré-

30 /-moins cino ans"
Ics perconrros m riic.s à une Dahoméenne decuis ir!

La dciclaration peut
ceux .lLri ont aItcint
de J-a 1:rjsentc loi.

souscrite sans ôucune aut.^,r; s;,-
de ciix ltuit ans à fa date ,1i: pr,.r-



En'cas rte nol'-opposition, la natio)14'1ité dahonéclLric ii! !( ::l

.acquise qur à lrexpira,tiàn clu rlrilai prévu à lta'1inéa pricridant'

Le bénéfice cle ccttc' acquisition srétendra dc p1'ein droit lr'-:
en 'airts llgés rte rnoj-ns de rllx huit ans à Ia dcte de publicetion '1c I r
prt rente Io i.

,:, I
q. :e

]JiT]IS .LÔ
IIe Gouverlrclilc nt

Cir.homé enne .

et IorsLalités qul iI Prr-;voit.

Articlc 106

_ty_

tt,j lai de six lnois ir conpter ç1e lcr. ri,ztr: '1-' L' )"'i^-r'^ t') '1
pou::rzl slollposc-r à Ilacqilisi.ticn ric lii ili!1liùir"1i'1'

Ârti. 1e 104'- Les itiLais pentli'.nt lcsqu':Is Ie Gouvornencr't peLrt

ETi-". iffiIi o n do 1a nationalité 6.c"honéennc pour rlueLqrro ccusc
soit pl-rtrront, erL tant quc de besoln, êtrc prorogés 1""a {o9111
rLuréc dlun an.

Ârticle IO5- lcs rlticrets f j-xc'rottt les cond-itjons clrappLicr'-tion
ffiïï;î.mr,re nt lcs clroits rlc sca'u qui pourror't 6trc pcr:çus

du Trdgor et les éno1u,.rcnts qui- seront dus aux Grcj'fiers poul

ileIt
i i.t
r]s

,ir,
alLl

o

i),i

- Lc présent.; 1oi scra cxécutéo connlc Ioi tlrlltat'/"-

tr'rit à. COIOI{OU, Ie 2J JÜIIi \)65
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